
----------

Jeudi 8 décembre 1977,
à 15 h 45

POINT 68 DE L'ORDRE DU JOUR

Conception unifiée de l'analyse
et de la planification du développement

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION (A/32/408)

A/32/PV.98

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION (A/32/361)

POINT 66 DE L'ORDRE DU JOUR

Problèmes alimentaires: rapport du Conseil mondial
de l'alimentation

POINT 65 DE L'ORDRE DU JOUR

b) Confmnation de la nomination du Directeur exécutif

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION \A/32/360)

POINT 64 DE L'ORDRE DU JOUR

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION (A{32{290)

POINT 63 DE L'ORDRE DU JOUR

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION (A/32/297)

POINT 60 DE L'ORDRE DU JOUR

Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les
secours en cas de catastrophe: rapports du Secrétaire
général

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION (A/32/404)

Fonds spécial des Nations Unies :
a) Rapport du Conseil des gouverneurs;

NEW YORK

Institut des Nations Unies pour la fl)r .ation
et la recherche : rapport du Directeur général

98e
StANCE PLÉNIÈRE

Président: M. Lazar MOJSOV (Yougoslavie).

Point 87 de l'ordre du jour:
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés:
al Rapport du Haut Commissaire;
b} Question du maintien du Haut Commissariat;

Rapport de la Troisième Cnmmission
cl Election du Haut Commissaire ••.•...•........

Uni~rsitédes Nations Unies:
a) Rapport du Conseil de l'Université des Nations Unies;
b) Rapport du Secrétlire général

1727

1727

Point 80 de l'ordre du jour:
Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains

ou dégradants
Rapport de la Troisième Commission .....•••.•..•

Point 81 de l'ordre du jour :
Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme:
al Rapport du Comité des droits de l'homme; 1729
bl Etat du Pacte international relatif aux droits écono-

miques, sociaux et culturels, du Pacte international
re::::tif aux droits civils et politiques et du Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques: rapport du Secrétaire
général

Rapport de la Troisième Commission ••..•..•.•...

Point 65 de l'ordre du jour:
Université des Nations Unies :
al Rapport du Conseil de l'Université des Nations Unies;
bl Rapport du Secrétaire général

Rapport de la Deuxième Commission •••.••••..•.

Point 60 de l'ordre du jour:
Institut des Nations Unies pour la formatiOïi et la re­

cherche : rapport du Directeur général
Rapport de la Deuxième Commission ..•.........•

Documents officiels

Nations Unies

ASSEMBL~E

GtN~RALE

SOMMAIRE

Point 66 de l'ordre du jour:
Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les

secours en cas de cat:astrophe: rapports du Se-;rétaire
général
Rapport de la Deuxième Commission •....••..•.•.

Point 77 de l'ordre du jour:
Prévent:Dn du crime et lutte contre la délinquance: rapport

du Secrétaire général
Rapport de la Troisième Commission ••...•••••..•

.
TRENTE-DEUXIEME SESSION

Point 69 de l'ordre du jour :
Tendances à long terme du développement économique des

régions du monde
Rapport de la Deuxième Commission ••....•......

Point 68 de l'ordre du jour:
Conception unifiée de l'analyse et de la planification du

développement
Rapport de la Deuxième Commission .....•..•••••

Point 63 de l'ordre du jour:
Problèmes alimentaires: rapport du Conseil mondial de

l'alimentation
Rapport de la Deuxième Commission ....••.•.•••.

Point 64 de l'ordre du jour:
Fonds spécial des Nations Unies:
al Rapport du Conseil des gouverneurs;

Rapport de la Deuxième Commission ••.••.••• " ••
bl Confirmation de la nomination du Directeur exécutif .



-_....

n

Le

20.
allon:
Conn
"Con
dével
sur (
L'A~

recon
Puis-j
recon

Le

17.
vena
duC
de c
fIguI
tena:
reCOl
12 d

19.
proje
natel
catas
adop

16.
vene
rela1
L'A
proj
recc
de l

sans
l'As:

Le

18.
régio
consi
résol

2L ]
sembl
Cornr
L'Ass
de rél
pemel
par };
rappo
proje1
génér:

14. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): L'As­
semblée va maintenant examiner le rapport de la Deuxième
Commission sur le point 64 de l'ordre du jour [A/32/297j.
L'Assemblée est invitée à se prononcer sur la recomman­
dation ftgurant au paragraphe 6 du rapport par laquelle la
Deuxième Commission sOljhaite que l'Assemblée générale
prenne note du rapport du Conseil des gouverneurs du
Fonds spécial des Nations Unies sur les travaux de sa
quatrième session. Puis-je considérer que l'Assemblée géné­
rale adopte cette recommandation ?

13. Le PRt.SlflENT (interprétation ur! l'anglais): Le
projet de résolution II est intitulé "Fonds international de
développement agricole". La Deuxième Commission a
également adopté le projet de résolution II sans procéder à
un vote. Puis-je considérer que l'Assemblée désire faire de
même?

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 32/52).

La recommandation est adoptée (décision 32/417).

15. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : J'attire
maintenant l'attention de l'Assemblée sur le document
A!32/346, contenant une note du Secrétaire général, relatif
au point 64 b} de l'ordre du jour: "Conftrmation de la
nomination du Directeur exécutif du Fonds spécial des
Nations Unies". Puis-je considérer que l'Assemblée générale
prend note du document A/32/346?

Le projet de résolution II est adopté (résolution 32/53).

12. Le projet de résolution 1 est intitulé : "Communiqué
de Manille du Conseil mondial de l'alimentation: Pro­
gramme d'action pour l'élimination défmitive de la faim et
de la malnutrition;'. La Deuxième Commission ayant
adopté le projet de résolution 1 sans procéder à un vote,
puis-jû considérer que l'Assemblée générale désire faire de
même?

10. L'Assemblée va tout d'abord examiner le rapport de la
Deuxième Commission sur le point 60 de l'ordre du jour
[Aj32/290j. L'Assemblée va maintenant prendre une déci­
sion sur le projet de résolution recommandé par la
Deuxième Commission au paragraphe 8 de son rapport
intitulé "Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche". La Deuxième Commission a adopté ce projet de
résolution sans pror;éder à un vote. Puis-je considérer que
l'Assemblée générale souhaite faire de même?

11. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Nous
allons maintenant examiner le rapport de la Deuxième
Commission sur le point 63 de l'ordre du jour [A/32/360} :
L'Assemblée va maintenant prendre une décision sur les
deux projets de résolutions recommandés par la Deuxième
Commission au paragraphe Il de son rapport.

Le projet de résolution est adopté (résolution 32/51).

- 9. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): La posi­
tion des dél~gations en ce qui concerne les recomman­
dations à r Assemblée générale, qui figurent dans les
différents rapports de la Deuxième Commission, est con­
signée dans les comptes rendus analytiques pertinents de la
Deuxième Commission.

3. Le deuxième rapport[A/32/360j a trait au point 63 de
l'ordre du jour. Le paragraphe Il de ce rapport contient
deux projets de résolution que la Deuxième Commission
recommande à l'Assemblée pour adoption. Le projet de
résolution 1 est intitulé "Communiqué de Manille du
Conseil mondial de l'alimentation: Programme d'action
pour l'élimination déftnitive de la faim et de la mal­
nutrition" et le projet de résolution II t. l~ intitulé "Fonds
international de développement agricole".

5. Le quatrième rapport [A/32/361] concerne le point 65
de l'ordre du jour. Au paragraphe 7 de ce rapport,
rAssemblée trouvera un projet de résolution sur l'Université
des Nations Unies, que la Deuxième Commission recom­
mande à rAssemblée pour adoption.

6. Le cinquième rapport [A/32j404j concerne le point 66
de l'ordra du jour. Au paragraphe 12 du rapport, la
Deuxième Commission a recommandé deux projets de
résolution. Le projet de résolution 1est intitulé "Assistance
aux régions de l'Ethiopie victimes de la sécheresse" et le
projet de résolution II est intitulé "Bureau du Coordon­
nateur des Nations Unies pour les secours en cas de
catastrophe".

7. Le sixième rapport {A/32/408j concerne le point 68 de
l'ordre du jour. Au paragraphe 5 de ce rapport, la Deuxième
Commission recommande à l'Assemblée un projet de
décision aux rms d'adoption.

4. Le troisième rapport [A/32/297j concerne le point 64
de l'ordre du jour. Au paragraphe 6 durapport, l'Assemblée
trouvera la recommandation de la Deuxième Commission.

1. M. DHARAT (Jamahiriya arabe libyenne) [Rapporteur
de la Deuxième Commission] (interprétation de l'anglais):
J'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée générale sept
rapports concernant les travaux de la Deuxième Com­
mission.

POINT 69 DE L'ORDRE DU JOUR

Conformément à l'article 66 du règlement intérieur, il est
décidé de ne pas discuter les rapports de la Deuxième
Commission.

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSIO~! (A/32/385)

Tendances à long terme du développement économique
des régions du monde

8. Enfm, j'ai l'honneur de présenter le rapport de la
De1Jxième Commission sur le point 69 de l'ordre du jour
[A/32/385J. Au paragra~he8 de ce document, la
Deuxième Commission recommande à l'Assemblée générale,
aux fms d'adoption, un projet de résolution intitulé
"Examen des tendances à long terme ~u développement
économique".

2. Le premier rapport [Aj32/290] concerne le point 60 de
l'ordre du jour. Au paragraphe 8 de ce rapport, l'Assemblée
trouvera un projet de résolution sur l'UNITAR, que la
Deuxième Commission recommande à l'Assemblée pour
adoption.
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Le projet de résolution est adopté (résolution 32/57).

POINT 77 DE L'ORDRE DU JOUR

RAPPORT DE LA TROISIEME COMMISSION (A/32/355)

POINT 81 DE L'ORDRE DU JOUR

Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme :
a) Rapport du Comité des droits de l'homme;
b) Etat du Pacte international relatif aux droits écono­

miques, sociaux et culturels, du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques et du Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques : rapport du Secrétaire g~néral

Torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants

Prévention du crime et lutte contre la déIinquence :
rapport du Secrétaire général

RAPPORT DE LA TROISIEME COMMISSION (A/32/359)

POINT 80 DE L'ORDRE DU JOUR

nen est ainsi décidé (décision 32/313).

Le projet de résolution est adopté (résolution 32/54).

16. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous en
venons maintenant au rapport de la Deuxième Commission
relatif au point 65 de l'ordre du jour [A/32/361/.
L'Assemblée va maintenant prendre une décision sur le
projet de résolution intitulé "Université des Nations Unies",
recommandé par b Deu..'dème Commission au paragraphe 7
de son rapport. La Deuxième Commission ayant adopté
sans vote ce projet de résolution, puis-je considérer que
l'Assemblée générale souhaite agir de même?

17. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Nous en
venons au point 66 de l'ordre du jour, concernant le Bureau
du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas
de catastrophe. Le rapport de la Deuxième Commission
fIgure dans le document A/32/404. L'Assemblée va main­
tenant se prononcer sur les deux projets de résolution
recommandés par la Deuxième Commission au paragraphe
12 de son rapport.

18. Le projet de résolution 1 est intitulé "Assistance aux
régions de l'Ethiopie victimes de la sécheresse". Puis-je
considérer que l'Assemblée générale adopte le projet de
résolution 1 ?

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 32/55).

19. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution II est intitulé "Bureau du Coordon­
nateur des Nations Unies pour les secours en cas de
catastrophe". Puis-je considérer que l'Assemblée générale
adopte le projet de résolution II ?

Le projet de résolution II est adopté (résolution 32/56).

20. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Nous
allons maintenant aborder le rapport de la Deuxième
Commission sur le point 68 de l'ordre du jour intitulé
"Conception unifiée de l'analyse et de la planification du
développement". Le rapport de la Deuxième Commission
sur cette question figure dans le document A/32/408.
L'Assemblée est invitée à prendre une décision sur la
recommandation figurant au paragraphe 5 du rapport.
Puis-je considérer .que l'Assemblée générale adopte cette
recommandation ?

La recommandation est adoptée (décision 32/418).

2L Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): L'As­
semblée va maintenant examiner le rapport de la Deuxième
Commission sur le point 69 de l'ordre du jour [A/32/385/.
L'Assemblée est appelée à prendre une décision sur le projet
de résolution intitulé "Tendances à long tenne du dévelop­
pement économique des régions du monde", recommandé
par la Deuxième Commission au paragraphe 8 de son
rapport, La Deuxième Commission a adopté sans vote ce
projet de résolution. Puis-je considérer que l'Assemblée
générale désire agir de même?

RAPPORT DE LA TROISIEME COMMISSION (A/32/333)

POINT 87 DE L'ORDRE' DU JOUR

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés:
a) Rapport du Haut Commissaire;
b) Question du maintien du Haut Commissariat;

RAPPORT DE LA TROISIEME COMMISSION (A/32/352)

c) Election du Haut Commissaire

22. M. AL-HINAI (Oman) [ Rapporteur de la Troisième
Commission] (interprétation de l'anglais): J'ai l'honneur
de présenter aujourd'hui quatre rapports de la Troisième
Commission, qui portent sur les points 77, 80, 81 et 87 de
l'ordre du jour. li s'agit des documents A/32/359, A/32/
355, A/32/333 et A/32/352, respe~tivement.

23. Le rapport sur le point 77 de l'ordre du jour
[A/32/359] comporte un résumé des travaux des cinq
séances au cours desquelles la Troisième Commission a
discuté cette question. La Commission a examiné deux
projets de résolution recommandés par le Conseil écono­
mique et social: l'un est relatif aux méthodes et moyens
qui paraissent les plus efficaces pour lutter contre le crime
et améliorer le traitement des délinquants; l'autre concerne
le rapport du cinquième Congrès des Nations Unies pour la
prévention du crime et le traitement des déliquants.
Plusieurs amendements ont été proposés à ces textes. Le
Président a soumis deux projets de résolution pour rem­
placer les projets de résolution présentés par le Conseil
économique et social. La Commission a adopté sans vote les
textes proposés par le Président. Dans le rapport de la
Troisième Commission, ces textes figurant au paragraphe 23
comme projets de résolution 1 et II.

24. Dans le projet de résolution l, l'Assemblée générale
prend note du rapport intitulé "Méthodes et moyens qui
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paraissent les plus efficaces pour lutter contre le crime et
améliorer le traitement des délinquants"l; elle invite les
Etats Membres à s'inspirer dudit rapport, selon qu'il
conviendra, pour formuler les politiques et les stratégies
nationales en matière de prévention du crime; et les prie
instamment d'accorder une aide au Fonds d'affectation
spéciale des Nations Unies pour la défense sociale; elle
recommande également au Secrétaire général de s'inspirer
dudit rapport pour formuler ultérieurement des proposi­
tions de plans à moyen terme pour ce qui concerne la
prévention du crime et la justice pénale.

25. Dans le projet de résolution II, relatif au rapport du
cinquième Congrès des Nations Unies pour la prévention du
crime et la traitement des délinquants, l'Assemblée générale
prie le Secrétaire général d'assurer au maximum la mise en
application des conclusions du cinquième Congrès et invite
les Etats Membres à donner le maximum d'attention et de
soutien auxdites conclusions. En outre, elle prie le Secré·
taire général de prendre les dispositions nécessaires en vue
de préparer le sixième Congrès et pour établir un rapport
sur les renseignements reçus des Etats Members, à propos
des mesures qu'ils ont prises pour appuyer les conclusions
du cinquième Congrès.

26. Le projet de résolution III, adopté SAAS vote par la
Commission, traite de la prévention du crime et de la lutte
contre la délinquance; il vise à améliorer le mécanisme des
Nations Unies institué dans ce domaine.

27. Enfm, la Commission a adopté, également sans vote, le
projet de résolution IV relatif à la peine capitale. Dans ce
projet de résolution, l'Assemblée générale demande instam­
ment aux Etats Membres de fournir au Secrétaire général les
renseignements pertinents sur la peine capitale pour l'éta­
blissement de son deuxième rapport quinquennal en 1980;
rAssemblée demande en outre au slxième Congrès des
Nations Unies sur la prévention du crime et le traitement
des délinquants d'examiner les divers aspects du recours à la
peine capitale et de lui présenter, à sa trente-cinquième
session, un rapport qu'elle examinera en priorité.

28. Le rapport sur le point 80 de l'ordre du jour, qui traite
des tortures et autres peines ou traitementi> cruels, in­
humains ou dégradants [A/32/355/, résume les travaux de
la Troisième Commission pendant les huit séances qu'elle a
consacrées à l'examen de cette question. La Commission a
discuté un projet de résolution présenté par le Conseil
économique et social qui contenait un projet de "Code de
conduite pour les responsables de l'application des lois",
préparé par le Comité pour la prévention du crime et la
lutte contre la délinquance, au cours de sa quatrième
session. La Commission a eu un débat sur ce point et a
décidé de recommander à l'Assemblée générale de prier le
Secrétaire général de transmettre à tous les gouvernements,
pour examen et observations, le projet de code de conduite,
et d'examiner ce projet de code ainsi que les réponses
reçues des gouvernements, à sa trente-troisième session. Le
texte de cette décision figure au paragraphe 22 du rapport
de la Troisième Commission.

1 Voir document E/CN.5/536, annexe IV.

l

29. En ce qui concerne le projet de convention relative à la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants, qui faisait l'objet d'un projet de résolution dont
elle était saisie, la Commission a adopté sans vote un projet
de résolution, dans lequel l'Assemblée demande, entre
autres choses, à la Commission des droits de l'homme
d'élaborer ce projet de convention et de présenter un
rapport intérimaire sur ses travaux à la trente-troisième
session de l'Assemblée générale. Ce projet figure au para­
graphe 21 du rapport de la Troisième Commission, comme
projet de résolution I.

30. La Commission était saisie de deux projets de réso­
lution relatifs à la Déclaration sur la protection de toutes les
personnes contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants. Elle les a adoptés tous les
deux sans vote.

31. Dans le premier projet de résolution, qui figure au
paragraphe 21 du rapport comme projet de résolution II, la
Commission recommande que l'Assemblée générale prie le
Secrétaire général, entre autres choses, d'établir et de
distribuer aux Etats Membres un questionnaire pour leur
demander des renseignements au sujet des mesures qu'ils
ont prises pour mettre en pratique les principes de la
Déclaration et de soumettre ces renseignements à l'As­
semblée générale lors de sa trente-troisième session.

32. Dans le deuxième projet de résolution, qui figure au
paragraphe 21 du rapport comme projet de résolution III,
l'Assemblée générale demande à tous les Etats Membres de
renforcer leur appui à la Déclaration, en faisant des
déçlarations unilatérales contre le torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégrada.'1ts, dans
l'esprit du modèl~ de déclaration unilatérale annexé au
projet de résolution.

33. Dans une décision qui figure au paragraphe 20 de son
rapport, la Commission a estimé que l'ordre du jour annoté
de la trente-troisième session de l'Assemblée générale devrait
faire apparaître clairement que les rapports que devait
établir le Secrétaire général sur ce point prendraient en
considération toutes les résolutions adoptées à la présente
session au titre de ce point et que, à la trente-troisième
session de l'Assemblée générale, tous les aspects de cette
question, de même que les problèmes spécifiques men·
tionnés dan~ les diverses résolutions adoptées par la
Commission seraient examinés.

34. Enfm, la Commission a adopté, également sans vote, le
projet de résolution IV, relatif à la torture des prisonniers et
détenus politiques en Mrique australe, qui figure au
paragraphe 21 ~'l rapport de la Commission.

35. Le rapport de la Troisième Commission sur le point 81
de l'ordre du jour, qui traite des pactes internationaux
relatifs aux droits de l'homme [A/32/333/, donne un
résum~ des travaux des cinq séances qu'elle a consacrées à
cette question. La Commission était saisie de deux projets
de résolution qui figurent aux paragraphes 5 et 6 de son
rapport. Le Président de la Commission a présenté un projet
de résolution qui regroupait les deux textes dont je viens de
parler. La Commission a adopté sans opposition ce nouveau
texte. Dans ce projet, entre autres choses, l'Assemblée
générale se félicite de ce que le Comité des droits de
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Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 32/62).

Le projet de résolution IV est adopté (résolution 32/61).

Le projet de résolution Il est adopté (résolution 32/59).

Le projet de résolution III est adopté (résolution 32/60).

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 32/58).

44. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution III est intitulé "Prévention du crime et
lutte contre la délinquance". La Troisième Commission a
adopté le projet de résolution III sans vote. Puis-je
considérer que l'Assemblée générale désire faire de même ?

sans vote. Puis-je considérer que l'Assemblée générale désire
faire de même?

43. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution II est intitulé "Rapport du cinquième
Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants". Le rapport de la Cinquième
Commission sur les incidences administratives et fmanci~res
de ce projet de résolution est contenu dans le document
A/32/414. La Troisième Commission a adopté le projet de
résolution II sans vote. Puis-je considérer que l'Assemblée
générale désire faire de même ?

45. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution IV est intitulé "Peine capitale". La
Troisième Commission a adopté ce projet de résolution sans
vote. Puis-je considérer que l'Assemblée générale désire faire
de même?

46. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglizis): L'As­
semblée va examiner maintenant le rapport de la Troisième
Commission sur le point 80 de l'ordre du jour, intitulé
"Torture et autres peines ou traitements cruels inhumains
ou dégradants". Le rapport est contenu dans le document
A/32/355. L'Assemblée est invitée à prendre une décision
sur les quatre projets de résoluüon recommandés par la
Troisième Commission au paragraphe 21 de son rapport.

47. Le projet de résolution 1 est intitulé "Projet de
convention relative à la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants". La Troisième
Commission a adopté le projet de résolution 1 sans vote.
Puis-je considérer que l'Assemblée générale décide faire de
même?

l'homme recherche des normes uniformes en ce qui
concerne l'appl~cation des dispositions du Pacte inter­
national relatif aux drOits civils et politiques et du Protocole
facultatif s'y rapportant; elle prie le Secrétaire général de
lui présenter, lors de sa trente-troisième session, un rapport
sur l'état des pactes internationaux et du Protocole facul­
tatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques.

Conformément à l'article 66 du règlement intérieur, il est
décidé de ne pas discuter les rapports de la Troisième
Commission.

39. Dans le projet de résolution HI, adopté par accla­
mation, l'Assemblée exprime sa satisfaction et ses remer­
ciements sincères au Haut Commissaire sortant, Son Altesse
le prince Sadruddin Aga Khan, pour l'oeuvre qu'il a
accomplie.

40. Enfin, dans le projet de résolution IV, la Commission
recommande que l'Assemblée générale prie, notamment, le
Haut Commissaire de continuer de coopérer avec l'Organi­
sation de l'unité africaine et de la tenir informée de ses
activités d'assistance en faveur des réfugiés en Afrique
australe.

38. Dans le projet de résolution II, relatif au maintien du
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés,
l'Assemblée générale décide de proroger le mandat du Haut
Commissariat pour une nouvelle période de cinq ans, à
compter du 1er janvier 1979, et d'examiner à nouveau, au
plus tard lors de sa trente-septième session, les dispositions
relatives au Haut Commissariat en vue de déterminer s'il y a
lieu de proroger son mm dat au-delà du 31 décembre 1983.

37. Dans le projet de résolution l, l'Assemblée générale,
entre autres choses, exprime sa vive satisfaction au Haut
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés pour
l'efficacité avec laquelle il continue de mener à bien sa
tâche humanitaire, et fait appel aux gouvernements pour
qu'ils contribuent généreusement au financement des activi­
tés humanitaires du Haut Commissaire.

36. Le rapport de la Troisième Commission sur le point 87
de l'ordre du jour, qui traite du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, fait l'objet du document
A/32/352. Le sous-point a) concerne le rapport du Haut
Commissaire et le sous-point b) traite de la question du
maintien du Haut Commissariat. Quatre projets de réso­
lution relatifs à ces deux sous-points ont été adoptés par la
Commission.

41. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): L'As­
semblée va examiner tout d'abord le rapport de la Troi­
sième Commission sur le point 77 de l'ordre du jour, qui
traite de la prévention du crime et de la lutte contre la
délinquance [A/32/359]. L'Assemblée va maintenant pren­
dre une décision sur les quatre projets de résolution
recommandés par la Troisième Commission au paragraphe
23 de son rapport.

42. Le projet de résolution 1 est intitulé "Méthodes et
moyens qui paraissent les plus efficaces pour lutter contre
le crime et améliorer le traitement des délinquants". La
Troisième Commission a adopté le projet de résolution 1

48. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): A
propos du paragraphe 3 du dispositif de la résolution que
nous venons d'adopter, j'invite les représentants à bien
vouloir porter leur attention sur la décision de la Troisième
Commission qui figure au paragraphe 20 du document
A/32/355. Puis-je considérer que l'Assemblée générale
prend acte du paragraphe 20 ?

n en est ainsi aécidé.

49. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Nous
passons au projet de résolution II, intitulé "Questionnaire
relatif à la Déclaration sur la protection de toutes les
personnes contre la torture et autres peines ou traitements

1
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cruels, inhumains ou dégradants". La Troisième Com­
mission a adopté le projet de résolution II sans vote. Puis-je
considérer que l'Assemblée générale désire faire de même?

Le projet de résolution II est adopté (résolution 32/63).

50. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution III est intitulé "Déclarations unilaté­
rales des Etats Membres contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants". La Troi­
sième Commission a adopté le projet de résolution III sans
vote. Puis-je considérer que l'Assemblée générale désire faire
de même ?

Le projet de résolution III est adopté (résolution 32/64).

51. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution IV est intitulé "Torture des prisonniers
et détenus politiques en Afrique australe". La Troisième
Commission a adopté le projet de résolution IV sans vote.
Puis-je considérer que l'Assemblée générale désire faire de
même?

Le projet de résolution IV est adopté (résolution 32/65).

52. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : J'invite
maintenant les représentants à examiner la recommandation
concernant le projet de code de conduite pour les respon­
sables de l'application des lois, contenue au paragraphe 22
du rapport de la Troisième Commission [document A/32/
355J. La Troisième Commission a adopté cette recom­
mandation sans vote. Puis-je considérer que l'Assemblée
générale désire faire de même ?

La recommandation est adoptée (décision 32/419).

53. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Je vais
maintenant donner la parole aux représentants qui veulent
expliquer la position de leur délégation quant aux projets
de résolution adoptés dans le cadre du point 80 de l'ordre
du jour.

54. M. ERNEMANN (Belgique) : Le Gouvernement belge
se réjouit de l'adoption par l'Assemblée générale du projet
de résolution III, adopté dans le cadre du point 80 de
l'ordre du jour, par lequel elle "invite instamment tous les
Etats Membres à donner la plus large diffusion possible à
leurs déclarations unilatérales contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants".
C'est au Gouvernement de l'Inde, immédiatement appuyé
par les Gouvernements du Bangladesh et de l'Egypte, que
nous le devons. La Belgique s'est jointe aux auteurs ainsi
que beaucoup d'autres pays.

55. Le Gouvernement belge tient à être le premier à faire
la déclaration prévue par cette résolution. D'ordre de mon
gouveœement, j'ai l'honneur de faire la déclaration suivante
qui sp.ra confirmée par écrit, aujourd'hui même, au Secré­
tair ',?néral :

"Le Gouvernement belge déclare solennellement son
intention de se conformer à la Déclaration sur la
protection de toutes les personnes contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra­
dants, adoptée par l'Organisation des Nations Unies le

9 décembre 1975, dans sa résolution 3452 (XXX), de
continuer à appliquer par des mesures législatives et
d'autres mesures efficaces les dispositions de ladite
déclaration.

"Le Gouvernement belge tient à signaler. à cette
occasion, que sa législation est en conformité avec les
impératifs de la Déclaration."

56. M. MEZVINSKY (Etats-Unis d'Amérique) 1inter­
prétation de l'anglaisJ Le Gouvernement des Etats-Unis
s'est joint au consensus sur le projet de résolution IV,
présenté dans le cadre du point 80 de l'ordre du jour, en
raison de sa profonde indignation devant le nombre de
personnes qui sont mortes ces dernières années alors
qu'elles étaient détenues dans les prisons sud-africaines. Ces
morts en détention prouvent à l'évidence que ceux qui,
poussés par leur courage et leurs convictions, ont exprimé
leur opposition à l'apartheid sont systématiquement vic­
times de mauvais traitements et de manoeuvres d'intimi­
dation. Le décès tragique et prématuré de Steven Biko a
forcé l'attention et choqué la conscience du monde. Sa
mort et les circonstances qui l'entourent font que, de par le
monde et au sein de l'Assemblée générale, nous nous
sentons redevables à l'égard de ceux qui sont déjà morts
dans les prisons sud-africaines, préoccupés à régard de ceux
qui sont actuellement arrêtés ou détenus et engagés
moralement à soutenir ceux qui continuent à s'opposer à
l'apartheid malgré les dangers reconnus.

57. Depuis l'adoption de ce projet de résolution par la
Troisième Commission, le monde a été mis au courant des
conclusions officielles de l'enquête qui a été menée en
Afrique du Sud sur la mort de Steven Biko. Le verdict a
choqué mon gouvernement, étant donné les preuves con­
cluant que, à tout le moins, Steven Biko a été victime d'une
négligence flagrante et d'une irresponsabilité de la part de
certains fonctionnaires. n semble inconcevable que. sur la
base des preuves avancées, l'enquête ait pu déboucher sur
un jugement aux termes duquel personne n'est responsable
de cette mort. Même si l'on n'a pas pu étahlir de
responsabilité individuelle, la mort de M. Biko a été due. de
toute évidence, à un système qui permet les mauvais
traitements et la violation des droits de l'homme les plus
fondamentaux.

58. L'appui que mon gouvernement a accordé au projet de
résolution IV, présenté dans le cadre du point 80 de l'ordre
du jour, est un reflet tant de l'espoir du peuple américain de
voir cesser ces morts insensées que de l'engagement de notre
gouvernement à demander avec insistance que les droits de
l'homme soient respectés en Afrique du Sud.

59. M. EDIS (Royaume-Uni) [interprétation de l'anglaisf :
En m'associant au consensus sur le projet de résolution III,
que vient d'adopter l'Assemblée générale, je tiens à déclarer
que le Gouvernement du Royaume-Um interprète l'article
10 de la Déclaration sur la protection de toutes les
personnes contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants [résolution 3451 (XXX),
annexeJ, adoptée par l'Assemblée générale le 9 décembre
1975, comme étant conforme à la pratique actuelle du
Royaume-Uni en vertu de laquelle les autorités compétentes
gardent toute liberté d'entamer des procédures dam tout
cas donné.
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60. M. KEILAU (République démocratique allemande)
[interprétation de l'anglais] : La délégation de la Répu­
blique démocratique allemande se félicite de l'adoption du
projet de résolution III. Nous ne nous sommes pas opposés
au consensus, dans l'espoir que cela encouragera d'autres
Etats à assumer, en ce qui concerne la torture et les autres
peines ou traitements cruels, les mêmes obligations juri­
diques futernationales que celles que mon gouvernement a
assumées en devenant partie au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques.

61. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): l'As­
semblée va maintenant examiner le rapport de la Troisième
Commission sur le point 81 de l'ordre du jour, concernant
les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme
[A/32/333/. L'Assemblée va prendre une décision sur le
projet de résolution intitulé "Etat du Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et
du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques". Ce projet de
résolution a été recommandé par la Troisième Commission
au paragraphe 8 de son rapport. La Troisième Commission a
adopté le projet de résolution sans opposition. Puis-je
considérer que l'Assemblée générale désire faire de même?

Le projet de résolution est adopté (résolution 32/66).

62. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): L'As­
semblée va maintenant examiner le rapport de la Troisième
Commission sur le point 87 de l'ordre du jour, concernant
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
[A/32/352/. L'Assemblée va prendre des décisions sur les
trois projets de résolution recommandés par la Troisième
Commission au paragraphe 14 de son rapport.

63. Le projet de résolution 1est intitulé "Rapport du Haut
Commissaire des Nations UnieJ pour les réfugiés". La
Troisième Commission a adopté le projet de résolution 1par
consensus. Puis-je considérer que l'Assemblée adopte le
projet de résolution 1 ?

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 32/67).

64. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution II est intitulé "Maintien du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés". La
Troisième Commission a adopté le projet de résolution II
par consensus. Puis-je considérer que l'Assemblée générale
adopte le projet de résolution II 7

Le projet de résolution II est adopté (résolution 32/68).

65. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Le
projet de résolution III est intitul~ "Hommage au Haut
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés". La
Troisième Commission a adopté le projet de résolution III
par acclamation. Puis-je considérer que l'Assemblée générale
adopte le projet de résolution III ?

Le projet de résolution III est adopté (résolution 32/69).

66. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Je vou­
drais m'associe~ à l'hommage rendu au prince Sadruddin
Aga Khan en exprimant une appréciation et des remer­
ciements sincères; je lui souhaite plein succès dans ses
futures entreprises.

67. Le dernier projet de résolution, le projet de résolution
N, est intitulé "Assistance aux réfugiés en Afrique aus­
traIe". La Troisième Commission a adopté le projet de
résolution N par consensus. Puis-je considérer que l'As­
semblée générale adopte le projet de résolution N ?

Le projet de résolution IV est adopté (résolution 32/70).

68. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : J'invite
maintenant l'Assemblée à porter son attention sur le
document A/32/401 et Add.1, dans lequel on trouve deux
notes du Secrétaire général relatives au point 87 c) de
l'ordre du jour, qui porte sur l'élection du Haut Com­
missaire des Nations Unies pour les réfugiés. Dans sa
dernière note [A/32/401/Add.1], le Secrétaire général
suggère que M. Poul Hartling soit élu Haut Commissaire des
Nations Unies pour les réfugiés pour un mandat de cinq ans,
à compter du 1er janvier 1978. Puis-je considérer que
l'Assemblée générale approuve cette suggestion ?

R en est ainsi décidé (décision 32/314).

69. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Je dé­
clare M. Poul Hartling élu Haut Commissaire des Nations
Unies pour les réfugiés pour un mandat de cinq ans, à
compter du 1er janvier 1978. Je tiens à féliciter M. Hartling
à l'occasion de son élection et à lui souhaiter plein succès
dans l'accomplissement de sen importante tâche.

La séance est levée à 16 h 30.
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